
LE JOUR~NAL L'AGRICULTUIIE. Mls17

Quant au fonctionnement des sociétés d'agriculture, M. C'est là ue assertion hardie, et <lui mérite d'être prise on
Tieag, asitan."iiiuisaiodit (voir iinîite rappurt de cuusidératiux par notre législature, attendu que le Savant

1874): directeur de Sainte-Anne n'a pas du la faire à la légère.
Il Suivant votre décision ý'du comimissaire) nous n'avon,, Oit le voit, M. lnss:n'oiiisar iiiiiliiconnalt

pas inséré ici les rapports financiers des sociétés d'a;g'riuulturc, tout aubsi bien qlue personne notre orgauisatînn agricole, et
-1 cause des irrégularités qlui s'y renconîtrent." Il ajoute p lus qui, corteb, fait de boit vieux pour l'améliorer, n'ose pas affir.
loin l I Ft à règretter quC les CUIicoitrs (pour les terreb lezr ilier lo contraire de ce que disait M. Butcau ; il va jusqu'à
mieus tenues5 de mîêmîe que les partis do laboarsi ne suient attirer l'attention de la lé"ýisliituresrc ue isrex
pis cxn plus grande faveur auprès de la iliajoxité des <;ultiv. Si nous bexîxontons mai et à sU, et i ns er
tours. Au lieu de les coîîsiJércr cummle lus plus sîtrb istu3 cns g cliton ce qu'était alors l'agriculture et quelle était 1 action des
do géniéraliser les anméliorations agricoles, uit gra4nd nîomblre ouciétéb d agriculture .1 cette époque, il seraî facile dl établir
de sociétés cherchent 1 onl être exemptées." (que le progrès agricole, depuis trente ans, n'est guère dû à

Il est encore établi 'à lit Page CLVI du Inêne rp. .que atut,'e organibatiun offleicile ni aux éniormes soinnies dépensées
bien que les concours de labours sùient obligatoires, ct qut, bi hpar le gouvernemîent dans l'espoir d'améliorer l'agriculture.
les soeiétés les négligent elles doivent perdru l'octroi du gou- Voici un extrait du rapport du comiité spécial niommîé, ci 185ti,
verneiont, il n'y a que 19 sociétés ,ur 80 qui se soient cuit- pour s'enjquérir do l'état (ls l'agriculture dans le Bas-UCanada,
fermée., 'à ce réglemnent obligatoire. De fait, pur qui lit atten- Jus iltoj cils de 1 améliorer et de faciliter 1 établissemnit des
tivemnt le,; divers rapports officicls publiés par le cuiiîîs- 1terres inceultes, (lui prouve notre avancé. (1)
saire d'agriculture, il est évident que la surveillance exercée On lit dans ce rapport : -que lestitudes qtue le comité a,
sur les sociétés d'-agriculture est à peu près nulle, (lue des & éé obligé de faire l'omit îîmisi à mêmie de pouvoir affirmer que
pertes d'argent considérables cn sont résultécs et qu'il s'est l'agriculture a fait beaucoup de progrès depuis un certain
glissé bien des abus. Et cependant toute,- les sociétésb, indiz. noitbre d'.anées - que l'éian est doniné, 1 apathie passée ... (21)."
tintcment, reçoivent chaque année leur octroi, tout coulie Le comité ajoute . --C'est surtout dans ce muomnt que les bon-
ai elles se conl'ormnaicnt àt la loi ! tics réc.,ltcs semblent revenir, qu*il importe de profiter dc l'expé-

De son côté, M Browing,- ci devant Plié.sident du conseil rience récente qiu'a donnée le malheur, afin d'engager la popu-
d'agriculture, admet, dans ses rapport., annuels, que 1-état lation des campjagnes à employer tous les mîoyenis qui une nou-
des choses est loin d'être satisLXissiut. Voici ce qu'il dit à la veIle prospérité pourra leur fournir, et prévenir de nouvelles
page 23 du rapport général du départementt de l'agriculture misères. "

"d u n'a5 pas don uq' rsn axrpot nul On voit par ces cx.raits qu'il y avait, on 1850, uti coniincn-
Il O n' pa doné usq'à résnt ux apprtsann elscenit de progrès assez imarqlué. Ces progrès se sont conti-

des sociétés d'agriculture toute l'attention qlue mérite cet un- n' beulý niais il ne y a rien pordémontrer que l'anitliora-
portant sujet, plusieurs rapports ayant été reç;us, bien que tion que Ion constate de nos jours ne se serait~ pas faite
aous une frnîme des plus incomplètes et des î,lub inexctes sans uiato actuelle. A£u contraire. nous n-avons nu'û.
taudis (lue d'autres sociétés n'en ont transmis aucun." voir ce qu étaient alors les sociétés d agriculture, pour établir

M. Brow'ning s'ttetd ensuite longuemienît sur les isconvé- cl.iircineîît que nos sociétés actuelles, en général, ne sont pas
nients qui s'en suivent, ct demande (tue la lui suit luise à meilleures qu elles étaient il y a trente ans Nous pouvons dire
cxéeution. ou qu'elle soit amendée. <lite la plupi't valent moins, car depuis ce temps on a

Eu voilà assez pour prouver que la surveillance sur lus soucié' cuiitiîiué les er'reuîrs graves qui étaient signalées àeette époque
tés, soit par le commîissaire du l'.igriculturtu, soit par le conseil, déjà reculée. Et axîjourd Imuz. le mal est devenu tel qu il f'aut-
n'est pas efficace, et mêime que la loi d'agr'iculture est lettre *lra un effort bien grand et bieu persé(-vt-raut pour le détruire.
morte quant à la direction à' donner aux seiétés. jAu sujet de ces sociétés d'agriculture, voici ce que constate

ýr0.ons maintenant ce qju'ont été le-, rébtultats obtenus, au letiquéte déj'à citée: -Les sociétés d agriculture, tellesq qu'elles
pris de $2,000,000 environ, dépensées depuis trente ans, en uîtn t qu'elles sont conduites aujourd hux (1dàU) ont
vue de l'amélioration de l'agriculture. Vuiti ce qlue 'M. ]'a's- lait du bien, il n'y a pas à en douter, mais: il est certaita
sista',t-comnsissairo écrit à ce sujet dains son rapport du 167*1, qu elles n ont pas produit tous les résultats qu'ou on atten.
(Page 1). dait. Dans bien des cas, les dépenses contingentes et les frais

' Soos forme d'introduction au compte-rendu des opérations du gestion se ,ont montés 'à des sommes exorbitantes, ou égard
qu'il dirige, le Jlév. %I.B]uteau, " de sonuvivant, supérieur gaux moy-ens de ces S, iétés. '
de l'école d'agricul ture deSainte-Anne, sedmneilst Un aiutre dé-faut esýt signalédansj le rapport de la société
subveuixions accordées depuis vingt ans aux socié-tés d'nýgri. du ]3as'C'inada pour cette année (1850):
culture ont produit un résultat pr .oportionné au montant du. -'Les bienfaits des cxp)ostzois,'' dit le rapport, - sont1
gent qu'elles ont absorbé, et il arrive à la conclusion que la géitur aicruent retires par nos milleur's cultivateurs, captL-
masse des cultivateurs n'en a guère profité, et quc les pi ogres tWlistes et attires personnes possedlant dles terres eil boit
qui se sont accomplis dii lent ccll Pi, p irwc (le lenips gordre, tandis que ceux qut ont i'cculcnicnti bcsomn d'inslruc-
au~raientl pu s'accomplir' sans i'intertentior (les Sociétes trout cti c'citcouiragernicil sont virttlement exclus."

d'aricltre t snslesoctoi qu le«rouiêt~diîs'lnas. J'ai souligné ces dernières lignes qui indiquent claire-
muent le mal d'aujourd'hui comune celui d'alors. La légis'

ou procédés n'a ét'à approuvé, nonobstant toutes les démarches qui ont lature toute entière a reconnu ce mal, il y a déjà vingt-huit
été faites ditns ce sens, en vue de se conformer à la loi. et bien que ;ls quelles mesures avons-nous prsspu efaire dispa.
copie des délibérations du conseil nit e re'gulièremeîîi transmise à prbe Jeu réon
Québec, après chaque réunion, dans le but Il ubtenir cette approbation. rauitr_ e réon.. nous avons dépensé deux millions de
je laissera" ait conseil à décider s'il ne serait pas à pîropuos d cssaycr piastres, sCns presque aucun résultat utile, et, par notre
d'obtenir la rév'ocation (le cette clausse, ou. du moins, dp la faire apathie et par notre négligence, ce mual dst enraciné plus
amender à la prochaine session du Parlcment de Quîébcc. puisqu'il est prof'ondénien t que jamais.
évident qtte, d'atprés te mode suivi jusqu'à pièsent. nous procdens de
la manière la plus irrépniire et que nous nous trouverons, tôt ou (1) Voir appendice T. T. Document,, de la Session 1850, No. 2, vol. 9.
tard, en face de sérieu%; embarraus on raison de ce que nos actes poei- (2) Je crois devoir citer, on appendice, plusieurs extraits de ce rap-
v'ent être â toutmnont auaju43 de nuiuté, par lo faitde cette absence port important. On y verra que les conseils qui y sont donnés, par les
d'anprob.ation." hommecs les pluss macqîuiuts de notre province, u'appliqutent aujourd'hui

Signb - J M fmosoPrésident C A. P. q. tout comme si cette enquète agricole venait dûètre faite.
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